
COMPTE RENDU SUCCINCT  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 30 MARS 2022 

              

L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 30 mars à 20 heures 36 minutes, le Conseil de la Communauté 

de communes Entre Juine et Renarde, légalement convoqué le 24 mars 2022, s’est réuni à l’Espace Jean-

Monnet à Etréchy, sous la présidence de Monsieur Jean-Marc FOUCHER. 

ETAIENT PRESENTS : D. Meunier (sauf délibérations 43/2022, 44/2022, 45/2022), C. Millet,                         

S. Sechet, JM. Dumazert, R. Saada, JM. Pichon, C. Cazade-Saada, X. Lours, S. Galiné, V. Perchet,                  

R. Longeon, RM. Mauny, O. Lejeune, F. Pigeon, J. Garcia, C. Borde, C. Martin, F. Lefebvre, Z. Hassan, 

C. Bourdier, D. Juarros, F. Mezaguer, C. Emery, D. Bougraud, L. Vaudelin, MC. Ruas, G. Bouvet,                   

A. Dognon, R. Lavenant, V. Cadoret, T. Gonsard, O. Petrilli, C. Gourin, JM. Foucher, M. Huteau 

POUVOIRS : A. Mounoury à X. Lours, E. Colinet à JM. Foucher, C. Gardahaut à D. Bougraud,                        

S. Galibert à L. Vaudelin, H. Treton à MC. Ruas, C. Lempereur à V. Perchet, A. Poupinel à D. Bougraud 

EXCUSES : M. Dorizon, A. Touzet, J. Dusseaux   SECRETAIRE DE SEANCE : D. Bougraud 

 

************ 

 
DELIBERATION N° 20/2022 - COMMISSION JEUNESSE – MODIFICATION DE LA 

COMPOSITION DE LA COMMISSION 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2121-22 et L. 5211-1, 

Vu la délibération n° 93/2020 en date du 27 août 2020 portant création des commissions thématiques, 

Vu la délibération n° 103/2020 du Conseil communautaire du 27 août 2020 relative à la désignation des 

représentants à la commission Jeunesse, 

Vu la délibération n° 159/2021 du Conseil communautaire du 24 novembre 2021 portant modification 

de la composition de la commission Jeunesse, 

Considérant la démission de Messieurs Frédéric JAMET et Yves BARRAY des commissions 

intercommunales,  

Considérant que Messieurs Olivier LEJEUNE et Patrick DE LUCA appartiennent à la même liste 

municipale et se sont positionnés pour remplacer les démissionnaires dans la commission Jeunesse,  

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE de ne pas procéder au scrutin secret pour cette désignation ; 

ARRETE la composition de la commission Jeunesse comme suit :  

AUVERS ST GEORGES Mme SARZAUD Véronique 

AUVERS ST GEORGES Mme BARTH Karen 

BOISSY LE CUTTE Mme COUDRIEU Martine 

BOISSY LE CUTTE Mme HUIBAN Martine 

BOISSY LE CUTTE Mme ZAMPERLINI Monique 

BOISSY SS ST YON Mme HEMON Alexandra 

BOISSY SS ST YON Mme BLAIZE Sophie 

BOISSY SS ST YON Mme BILIEN Carine 

BOURAY SUR JUINE Mme VANDENBOGAERDE Sylvie 

BOURAY SUR JUINE Mme GALINÉ Nathalie 

BOURAY SUR JUINE Mme CHAUVET Tiphaine 

CHAMARANDE M. LEJEUNE Olivier 

CHAMARANDE M. DE LUCA Patrick 



CHAUFFOUR LES ETRECHY Mme DUPRÉ Isabelle 

CHAUFFOUR LES ETRECHY Mme SAINSARD Laurence 

ETRECHY Mme VILLATTE Anne-Marie 

ETRECHY M. HASSAN Zakaria 

ETRECHY Mme TOSI Odile 

ETRECHY Mme MEZAGUER Fanny 

ETRECHY M. HELIE François 

JANVILLE SUR JUINE Mme THEVENIN Sophie 

JANVILLE SUR JUINE Mme RUSQUART Johanna 

JANVILLE SUR JUINE M. BOUSSAINGAULT Nicolas 

LARDY Mme DOGNON Annie 

LARDY Mme DUMONT Méridaline 

LARDY Mme CADORET Virginie 

LARDY M. DENIS Raphaël 

MAUCHAMPS Mme CHEVALIER Véronique 

MAUCHAMPS Mme LARCHER Morgan 

ST SULPICE DE FAVIERES Mme PEYROTTES Lydie 

ST SULPICE DE FAVIERES M. BAYOUX Philippe 

ST YON Mme YANNOU Micheline 

ST YON Mme POINT Sylvaine 

SOUZY LA BRICHE M. HOULET Matthieu 

SOUZY LA BRICHE Mme DAUPHIN Stéphanie 

TORFOU Mme CASCARRA Sylvie 

TORFOU Mme BENTABET Danielle 

VILLECONIN Mme DUSSEAUX Jacqueline 

VILLECONIN Mme BERGER-CHAILLER Marie-Paule 

VILLECONIN Mme FIALETOUX Claire 

VILLENEUVE SUR AUVERS M. HOULET Antoine 

VILLENEUVE SUR AUVERS Mme MICHEL Julie 

 

DELIBERATION N° 21/2022 - COMMISSION MAINTIEN A DOMICILE – MODIFICATION 

DE LA COMPOSITION DE LA COMMISSION 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2121-22 et L. 5211-1, 

Vu la délibération n° 93/2020 en date du 27 août 2020 portant création des commissions thématiques, 

Vu la délibération n° 97/2020 du Conseil communautaire du 27 août 2020 relative à la désignation des 

représentants à la commission Maintien à Domicile, 

Vu la délibération n° 156/2021 du Conseil communautaire du 24 novembre 2021 portant modification 

de la composition de la commission Maintien à Domicile,   

Considérant la démission de Madame Muriel LE DORVEN du Conseil municipal de Chamarande et 

la perte consécutive de sa qualité de membre de la commission intercommunale Maintien à domicile, 

Considérant la démission de Madame Catherine DAUPHIN-GAUME du Conseil municipal de Bouray-

sur-Juine et la perte consécutive de sa qualité de membre de la commission intercommunale Maintien à 

Domicile, 

Considérant que Madame Isabelle BAETE appartient à la même liste municipale et s’est positionnée 

pour remplacer la démissionnaire dans la commission Maintien à Domicile,  



Considérant que Madame Catherine DAUPHIN-GAUME n’est pas remplacée dans la commission 

Maintien à Domicile,  

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE de ne pas procéder au scrutin secret pour cette désignation ; 

ARRETE la composition de la commission Maintien à domicile comme suit :  

AUVERS ST GEORGES Mme RIFFET Isabelle 

AUVERS ST GEORGES Mme BARTH Karen 

BOISSY LE CUTTE Mme ZAMPERLINI Monique 

BOISSY LE CUTTE Mme HUIBAN Martine 

BOISSY LE CUTTE M. DUBOIS Marcel 

BOISSY SS ST YON M. SAADA Raoul 

BOISSY SS ST YON Mme CAZADE-SAADA Claire 

BOISSY SS ST YON Mme PEDRONO Anne-Marie 

BOURAY SUR JUINE Mme GALINÉ Nathalie 

BOURAY SUR JUINE Mme YONLI Sylvie 

CHAMARANDE Mme MAUNY Rose-Marie 

CHAMARANDE Mme BAETE Isabelle 

CHAUFFOUR LES ETRECHY Mme LAMANDÉ Isabelle 

CHAUFFOUR LES ETRECHY Mme DUPRÉ Isabelle 

ETRECHY Mme BORDE Christine 

ETRECHY M. MILLEY Félix 

ETRECHY Mme TOSI Odile 

ETRECHY M. HELIE François 

JANVILLE SUR JUINE Mme LEBEUF Elisabeth 

JANVILLE SUR JUINE Mme AUGER Laëtitia 

JANVILLE SUR JUINE Mme JUMEAU Francine 

LARDY Mme RUAS Marie-Christine 

LARDY Mme BOUGRAUD Dominique 

LARDY M. LAVENANT Rémi 

LARDY M. DENIS Raphael 

 MAUCHAMPS Mme DIARD Nicole 

 MAUCHAMPS Mme PERENNOU Roselyne 

ST SULPICE DE FAVIERES Mme PEYROTTES Lydie 

ST SULPICE DE FAVIERES Mme TOMAS Sylvie 

SAINT-YON Mme LEMPEREUR Catherine 

SAINT-YON Mme DE MAGALHAES Diane 

SOUZY LA BRICHE Mme TATIGNEY Marlène 

SOUZY LA BRICHE Mme VANDAL Céline 

TORFOU Mme POUPINEL Véronique 

TORFOU Mme BOMMELAER Marie-Antoinette 

VILLECONIN Mme COTOT Edwige 

VILLECONIN Mme LE COZ Patricia 

VILLENEUVE SUR AUVERS M. BIDART Yves 

VILLENEUVE SUR AUVERS Mme JUFFROY Josiane 

 



DELIBERATION N° 22/2022 - COMMISSION FINANCES – MODIFICATION DE LA 

COMPOSITION DE LA COMMISSION 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2121-22 et L. 5211-1, 

Vu la délibération n° 93/2020 en date du 27 août 2020 portant création des commissions thématiques, 

Vu la délibération n° 95/2020 du Conseil communautaire du 27 août 2020 relative à la désignation des 

représentants à la commission Finances,   

Vu la délibération n°155/2021 du Conseil communautaire du 24 novembre 2021 portant modification 

de la composition de la commission Finances, 

Considérant la démission de Madame Catherine DAUPHIN-GAUME du Conseil municipal de Bouray-

sur-Juine et la perte consécutive de sa qualité de membre de la commission intercommunale Finances, 

Considérant que Monsieur Pascal SENECHAL appartient à la même liste municipale et s’est positionné 

pour remplacer Madame Catherine DAUPHIN-GAUME dans la commission Finances,  

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE de ne pas procéder au scrutin secret pour cette désignation ; 

ARRETE la composition de la commission Finances comme suit :  

AUVERS ST GEORGES M. BERTAUD Yves 

AUVERS ST GEORGES M. HENTGEN Romain 

BOISSY LE CUTTE M. GUILLAUMOT Damien 

BOISSY LE CUTTE M. DUBOIS Marcel 

BOISSY LE CUTTE M. DUMAZERT Jean-Michel 

BOISSY SS ST YON M. IBOUADILENE Francis 

BOISSY SS ST YON Mme SCACCHI Anne 

BOISSY SS ST YON M. TISCHENBACH Thierry 

BOURAY SUR JUINE M. NARDY Emmanuel 

BOURAY SUR JUINE Mme MARIN ROGUET Karine 

BOURAY SUR JUINE M. SENECHAL Pascal 

CHAMARANDE M. DE LUCA Patrick 

CHAMARANDE M. LEJEUNE Olivier 

CHAUFFOUR LES ETRECHY Mme ENKIRCHE-LEGRAND Stéphanie 

CHAUFFOUR LES ETRECHY M. ISSARTEL David 

ETRECHY M. AUROUX Dominique 

ETRECHY M. GUEDJ Pierre 

ETRECHY M. VOISIN Christophe 

ETRECHY Mme MEZAGUER Fanny 

ETRECHY M. HELIE François 

JANVILLE SUR JUINE Mme THEVENIN Sophie 

JANVILLE SUR JUINE M. GARDAHAUT Christophe 

JANVILLE SUR JUINE M. EMERY Claude 

LARDY M. TRETON Hugues 

LARDY M. MELOT Didier 

LARDY M. LAVENANT Rémi 

LARDY M. DENIS Raphaël 

MAUCHAMPS M. GONSARD Thomas 

MAUCHAMPS Mme GRIMA Christelle 



ST SULPICE DE FAVIERES Mme SCHMITT Elisabeth 

ST SULPICE DE FAVIERES M. DURET Cyrille 

SAINT-YON M. TOUZET Alexandre 

SAINT-YON M. CELLIER Pierre 

SOUZY LA BRICHE M. GOURIN Christian 

SOUZY LA BRICHE Mme GOGUIER Catherine 

TORFOU M. POUPINEL Antoine 

TORFOU M. MAHE Michel 

VILLECONIN M. SAGOT Emmanuel 

VILLECONIN Mme LE COZ Patricia 

VILLENEUVE SUR AUVERS Mme BHIKOO Martine 

VILLENEUVE SUR AUVERS M. MORIN Vincent 

 

DELIBERATION N° 23/2022 - COMMISSION AMENAGEMENT DU TERRITOIRE – 

MODIFICATION DE LA COMPOSITION DE LA COMMISSION 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2121-22 et L. 5211-1, 

Vu la délibération n° 93/2020 en date du 27 août 2020 portant création des commissions thématiques, 

Vu la délibération n° 99/2020 du Conseil communautaire du 27 août 2020 relative à la désignation des 

représentants à la commission Aménagement du territoire,   

Vu la délibération n° 157/2021 du Conseil communautaire du 27 août 2020 portant modification de la 

composition de la commission Aménagement du territoire, 

Considérant la démission de Madame Audrey KOSCIANSKI du Conseil municipal de Chamarande et 

la perte consécutive de sa qualité de membre de la commission intercommunale Aménagement du 

territoire, 

Considérant que Monsieur Olivier LEJEUNE appartient à la même liste municipale et s’est positionné 

pour remplacer la démissionnaire dans la commission Aménagement du territoire,  

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE de ne pas procéder au scrutin secret pour cette désignation ; 

ARRETE la composition de la commission Aménagement du territoire comme suit :  

AUVERS ST GEORGES M. RECOULES Franck 

AUVERS ST GEORGES M. BERTAUD Yves 

BOISSY LE CUTTE M. ALLEAUME Jürgen 

BOISSY LE CUTTE M. DUMAZERT Jean-Michel 

BOISSY SS ST YON M. LAURENT Eric 

BOISSY SS ST YON Mme ALBISSON Florence 

BOURAY SUR JUINE M. VOISE Gilles 

BOURAY SUR JUINE M. SOUNOUVOU Parfait 

BOURAY SUR JUINE M. BRETIN Patrick 

BOURAY SUR JUINE M. SENECHAL Pascal 

CHAMARANDE M. GEORGES Fernand 

CHAMARANDE M. LEJEUNE Olivier 

CHAUFFOUR LES ETRECHY Mme BASSEREAU-REGNIER Martine 

CHAUFFOUR LES ETRECHY M. ISSARTEL David 



ETRECHY Mme LEFEBVRE Flora 

ETRECHY M. DUPONT Philippe 

ETRECHY M. COLINET Emmanuel 

ETRECHY Mme MEZAGUER Fanny 

ETRECHY M. HELIE François 

JANVILLE SUR JUINE M. GARDAHAUT Christophe 

JANVILLE SUR JUINE M. LE MER Eric 

JANVILLE SUR JUINE M. EMERY Claude 

LARDY M. VAUDELIN Lionel 

LARDY M. ALCARAZ Eric 

LARDY M. GINER Patrick 

LARDY M. DENIS Raphael 

MAUCHAMPS M. GONSARD Thomas 

MAUCHAMPS M. BURON Jacky 

ST SULPICE DE FAVIERES M. SOMENZI Frantzy 

ST SULPICE DE FAVIERES M. GOUIRAND Mathieu 

SAINT-YON M. FUHRMANN Frédéric 

SAINT-YON Mme SALAUN Claire 

SOUZY LA BRICHE M. HOULET Matthieu 

SOUZY LA BRICHE M. BAUDRON François 

TORFOU M. LEMANS Pierre 

TORFOU M. BONNET Laurent 

VILLECONIN Mme MORIZE Aurélie 

VILLECONIN M. REGNIER Frédéric 

VILLENEUVE SUR AUVERS M. VAN EECKHOUT Sébastien 

VILLENEUVE SUR AUVERS Mme LLORENS Catherine 

 

DELIBERATION N° 24/2022 - COMMISSION CULTURE – MODIFICATION DE LA 

COMPOSITION DE LA COMMISSION 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2121-22 et L. 5211-1, 

Vu la délibération n° 93/2020 en date du 27 août 2020 portant création des commissions thématiques, 

Vu la délibération n° 107/2020 du Conseil communautaire du 27 août 2020 relative à la désignation des 

représentants à la commission Culture,   

Considérant la démission de Monsieur Yves BARRAY des commissions intercommunales et celle de 

Madame Muriel LE DORVEN du Conseil municipal de Chamarande et la perte consécutive de sa qualité 

de membre de la commission intercommunale Culture, 

Considérant que Mesdames Rose-Marie MAUNY et Isabelle BITLLER appartiennent à la même liste 

municipale et se sont positionnés pour remplacer les démissionnaires dans la commission Culture,  

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE de ne pas procéder au scrutin secret pour cette désignation ; 

ARRETE la composition de la commission Culture comme suit :  

AUVERS ST GEORGES Mme MOISAN Audrey 

AUVERS ST GEORGES Mme BARTH Karen 



BOISSY LE CUTTE M. AUCOULON Fabrice 

BOISSY LE CUTTE Mme COUDRIEU Martine 

BOISSY LE CUTTE M. SECHET Marc 

BOISSY SS ST YON M. LOURS Xavier 

BOISSY SS ST YON Mme BLAIZE Sophie 

BOURAY SUR JUINE Mme CHASSEFIERE Véronique 

BOURAY SUR JUINE M. GALINÉ Stéphane 

CHAMARANDE Mme. MAUNY Rose-Marie 

CHAMARANDE Mme BITLLER Isabelle 

CHAUFFOUR LES ETRECHY Mme SAINSARD Laurence 

CHAUFFOUR LES ETRECHY Mme ENKIRCHE-LEGRAND Stéphanie 

ETRECHY Mme BOURDIER Chloé 

ETRECHY Mme FAUCON Catherine 

ETRECHY Mme MOREAU Séverine 

ETRECHY M. HELIE François 

JANVILLE SUR JUINE M. BACH Gilles 

JANVILLE SUR JUINE M. VILAIN Gérard 

JANVILLE SUR JUINE M. BOUSSAINGAULT Nicolas 

LARDY Mme DUMONT Méridaline 

LARDY Mme DOGNON Annie 

LARDY M. ANDRIANARIVONY Mamy 

LARDY M. BOURMAUD Eric 

MAUCHAMPS Mme LARCHER Soizic 

MAUCHAMPS Mme CHEVALIER Véronique 

ST SULPICE DE FAVIERES M. PETRILLI Olivier 

ST SULPICE DE FAVIERES M. BERLIN Olivier 

SAINT YON Mme MAITRE Mireille 

SAINT YON Mme POINT Sylvaine 

SOUZY LA BRICHE M. HOULET Matthieu 

SOUZY LA BRICHE Mme THIPHINEAU Anne 

TORFOU M. LEYDIER Pascal 

TORFOU Mme FORESTIER Sabine 

VILLECONIN Mme DUSSEAUX Jaqueline 

VILLECONIN Mme LE COZ Patricia 

VILLENEUVE SUR AUVERS Mme LLORENS Catherine 

VILLENEUVE SUR AUVERS Mme MICHEL Julie 

 

DELIBERATION N° 25/2022 - COMMISSION BÂTIMENTS – MODIFICATION DE LA 

COMPOSITION DE LA COMMISSION 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2121-22 et L. 5211-1, 

Vu la délibération n° 93/2020 en date du 27 août 2020 portant création des commissions thématiques, 

Vu la délibération n° 109/2020 du Conseil communautaire du 27 août 2020 relative à la désignation des 

représentants à la commission Bâtiments,   

Considérant la démission de Monsieur Pascal RAPILLIARD du Conseil municipal de Chamarande et 

la perte consécutive de sa qualité de membre de la commission intercommunale Bâtiments, 



Considérant que Monsieur Olivier LEJEUNE appartient à la même liste municipale et s’est positionné 

pour remplacer le démissionnaire dans la commission Bâtiments,  

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE de ne pas procéder au scrutin secret pour cette désignation ; 

ARRETE la composition de la commission Bâtiments comme suit :  

AUVERS ST GEORGES M. ELY Jean-Marc 

AUVERS ST GEORGES M. HENTGEN Romain 

BOISSY LE CUTTE M. DUMAZERT Jean-Michel 

BOISSY LE CUTTE M. ALLEAUME Jürgen 

BOISSY LE CUTTE M. SECHET Marcel 

BOISSY SS ST YON M. DA SILVA Frédéric 

BOISSY SS ST YON Mme BONNASSEAU Patricia 

BOISSY SS ST YON M. DORIZON Maurice 

BOURAY SUR JUINE M. VOISE Gilles 

BOURAY SUR JUINE M. LEVIER Georges 

CHAMARANDE M. ELEUTERIO José 

CHAMARANDE M. LEJEUNE Olivier 

CHAUFFOUR LES ETRECHY M. GAUTIER Thierry 

CHAUFFOUR LES ETRECHY Mme ENKIRCHE-LEGRAND Stéphanie 

ETRECHY Mme SURIN Corinne 

ETRECHY M. JUARROS Daniel 

ETRECHY M. COLINET Emmanuel 

ETRECHY M. HELIE François 

JANVILLE SUR JUINE M. GERMAIN Marc 

JANVILLE SUR JUINE M. MONTREAU Pierre 

JANVILLE SUR JUINE Mme JUMEAU Francine 

LARDY M. VAUDELIN Lionel 

LARDY M. PELLETIER Dominique 

LARDY M. GINER Patrick 

LARDY M. BOURMAUD Eric 

MAUCHAMPS M. BURON Jacky 

MAUCHAMPS M. FEVRIER Dominique 

ST SULPICE DE FAVIERES M. SOMENZI Frantz 

ST SULPICE DE FAVIERES M. DURET Cyrille 

SAINT-YON M. CELLIER Pierre 

SAINT-YON M. IVARS William 

SOUZY LA BRICHE M. HERVAS Vicente 

SOUZY LA BRICHE M. MASSIOT Franck 

TORFOU M. LEYDIER Pascal 

TORFOU M. MARTELLIERE Jean-Michel 

VILLECONIN M. LASCAR Serge 

VILLECONIN M. RANELY Gérald 

VILLENEUVE SUR AUVERS M. BOUCHU Thierry 

VILLENEUVE SUR AUVERS M. BOIVIN Pierre 



DELIBERATION N° 26/2022 - COMMISSION VOIRIE, ASSAINISSEMENT ET RESEAUX 

DIVERS – MODIFICATION DE LA COMPOSITION DE LA COMMISSION 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2121-22 et L. 5211-1, 

Vu la délibération n° 93/2020 en date du 27 août 2020 portant création des commissions thématiques, 

Vu la délibération n° 107/2020 du Conseil communautaire du 27 août 2020 relative à la désignation des 

représentants à la commission Voirie, Assainissement et Réseaux divers,   

Vu la délibération n° 111/2022 du Conseil communautaire du 26 janvier 2022 portant modification de 

la composition de la commission Voirie, Assainissement et Réseaux divers 

Considérant la démission de Monsieur Pascal RAPILLIARD du Conseil municipal de Chamarande et 

la perte consécutive de sa qualité de membre de la commission intercommunale Voirie, Assainissement 

et Réseaux divers, 

Considérant que Monsieur Patrick DE LUCA appartient à la même liste municipale et s’est positionné 

pour remplacer le démissionnaire dans la commission Voirie, Assainissement et Réseaux divers,  

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE de ne pas procéder au scrutin secret pour cette désignation ; 

ARRETE la composition de la commission Voirie, Assainissement et Réseaux divers comme suit :  

AUVERS ST GEORGES M. HENTGEN Romain 

AUVERS ST GEORGES M. RECOULES Franck 

BOISSY LE CUTTE M. DUMAZERT Jean-Michel 

BOISSY LE CUTTE M. DUBOIS Marcel 

BOISSY LE CUTTE M. ALLEAUME Jürgen 

BOISSY SS ST YON M. GAUTHIER Dominique 

BOISSY SS ST YON M. AURTENECHE Michel 

BOISSY SS ST YON M. DORIZON Maurice 

BOURAY SUR JUINE M. VOISE Gilles 

BOURAY SUR JUINE M. LEVIER Georges 

BOURAY SUR JUINE M. SENECHAL Pascal 

BOURAY SUR JUINE M. BRETIN Patrick 

CHAMARANDE M. LEJEUNE Olivier 

CHAMARANDE M. DE LUCA Patrick 

CHAUFFOUR LES ETRECHY M. GAUTIER Thierry 

CHAUFFOUR LES ETRECHY Mme ENKIRCHE-LEGRAND Stéphanie 

ETRECHY M. JUARROS Daniel 

ETRECHY M. COLINET Emmanuel 

ETRECHY M. HELIE François 

JANVILLE SUR JUINE M. GERMAIN Marc 

JANVILLE SUR JUINE Mme GALIBERT Séverine 

JANVILLE SUR JUINE M. EMERY Claude 

LARDY M. VAUDELIN Lionel 

LARDY M. PELLETIER Dominique 

LARDY M. GINER Patrick 

LARDY M. BOURMAUD Eric 

MAUCHAMPS M. BURON Jacky 

MAUCHAMPS M. FEVRIER Dominique 



ST SULPICE DE FAVIERES M. SOMENZI Frantz 

ST SULPICE DE FAVIERES M. DURET Cyrille 

SAINT-YON M. BOUDON Patrick 

SAINT-YON M. IVARS William 

SOUZY LA BRICHE M. HERVAS Vicente 

SOUZY LA BRICHE M. MASSIOT Franck 

TORFOU M. BONNET Laurent 

TORFOU M. MARTELLIERE Jean-Michel 

VILLECONIN M. LASCAR Serge 

VILLECONIN M. RANELY Gérald 

VILLENEUVE SUR AUVERS M. BOUCHU Thierry 

VILLENEUVE SUR AUVERS M. BOIVIN Pierre 

 

DELIBERATION N° 27/2022 - MODIFICATION DE REPRESENTANTS DE LA 

COMMUNAUTE DE COMMUNES ENTRE JUINE ET RENARDE AU SEIN DU SYNDICAT 

MIXTE POUR L’AMENAGEMENT ET L’ENTRETIEN DE LA RIVIERE LA JUINE ET SES 

AFFLUENTS (SIARJA)  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.5711-1, 

Vu la délibération n° 119/2020 du Conseil communautaire du 27 août 2020 portant désignation des 

représentants au comité syndical du SIARJA, 

Considérant la démission de Madame Muriel LE DORVEN du Conseil municipal de Chamarande et 

la perte consécutive de sa qualité de représentante au sein du comité syndicat du SIARJA, 

Considérant la proposition de la commune de Chamarande pour remplacer la démissionnaire, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE de ne pas procéder au scrutin secret pour cette désignation ; 

DESIGNE Mme Christine SERDET, en tant de représentante suppléante pour la commune de 

Chamarande, en remplacement de Mme Muriel LE DORVEN au sein du comité syndical du SIARJA. 

 

DELIBERATION N° 28/2022 - MODIFICATION DE REPRESENTANTS DE LA 

COMMUNAUTE DE COMMUNES ENTRE JUINE ET RENARDE AU SEIN DU SYNDICAT 

INTERCOMMUNAL D’ELECTRICITE DU GÂTINAIS D’ILE DE FRANCE (SIEGIF) 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.5711-1, 

Vu les statuts du Syndicat Intercommunal d’Electricité du Gâtinais d’Ile-de-France, 

Vu la délibération n° 127/2020 en date du 27 août 2020 portant désignation des représentants au comité 

syndical du SIEGIF, 

Considérant la démission de Monsieur Frédéric JAMET des commissions intercommunales et des 

comités syndicaux en lien avec la Communauté de communes, 

Considérant la proposition de la commune de Chamarande pour remplacer la démissionnaire, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE de ne pas procéder au scrutin secret pour cette désignation ; 

DESIGNE Mme Rose-Marie MAUNY en remplacement de M. Frédéric JAMET sein du comité 

syndical du SIEGIF, en qualité de représentante suppléante 

 



DELIBERATION N° 29/2022 - ADOPTION DU REGLEMENT BUDGETAIRE, COMPTABLE 

ET FINANCIER DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES ENTRE JUINE ET RENARDE 

Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu l’instruction budgétaire et comptable M57, 

Vu l’acceptation par l’Etat de la candidature de la Communauté de Communes entre Juine et Renarde 

à l’expérimentation du compte financier unique (CFU), 

Vu la délibération n°120/2021 du 15 septembre 2021 adoptant la nomenclature budgétaire et comptable 

M57 au 1er janvier 2022, 

Vu la délibération n°140/2021 en date du 24 novembre 2021 portant approbation de la convention 

d’expérimentation du compte financier unique,     

Vu l’avis de la Commission Finance du 8 mars 2022, 

Considérant l’obligation de se doter d’un règlement budgétaire, comptable et financier pour la 

Communauté de Communes entre Juine et Renarde, 

Considérant que ce règlement budgétaire et financier a pour objectif de rappeler au sein d’un document 

unique les règles budgétaires, comptables et financières qui s’imposent au quotidien dans la préparation 

des actes administratifs. 

APRES DELIBERATION, le Conseil communautaire, A L’UNANIMITE, 

APPROUVE les termes du règlement budgétaire, comptable et financier de la Communauté de 

Communes entre Juine et Renarde tel qu’annexé. 

 

DELIBERATION N° 30/2022 - PRESENTATION DU RAPPORT SUR LA SITUATION EN 

MATIERE D’EGALITE FEMME-HOMME ET APPROBATION DU PLAN D’ACTIONS 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2311-1-2 et D. 2311-6 

du CGCT, 

Vu la loi du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes,    

Vu le décret n°2015-761 du 24 juin 2015 relatif au rapport sur la situation en matière d'égalité entre les 

femmes et les hommes intéressant les collectivités territoriales,  

Considérant l’obligation pour la CCEJR de présenter un rapport sur la situation en matière d’égalité 

femmes-hommes préalablement aux débats sur le projet de budget,   

Considérant qu’il appartient à la CCEJR, en tant que collectivité territoriale, d’utiliser ses pouvoirs en 

faveur d’une plus grande égalité pour toutes et tous,   

Considérant dès lors qu’il est rendu obligatoire la présentation d’un plan d’actions et d’orientations en 

vue d’améliorer la situation,   

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

PREND ACTE de la présentation du rapport sur la situation en matière d’égalité femmes-hommes 

préalablement aux débats sur le projet de budget pour l’exercice 2022. 

APPROUVE le plan d’actions pluriannuel présenté.  

 

DELIBERATION N° 31/2022 - DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE PORTANT SUR LE 

BUDGET DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES ENTRE JUINE ET RENARDE – 

EXERCICE 2022 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2312-1, D. 2312-1 et L. 

5211-36, 



Vu la loi du 22 janvier 2018 de programmation des finances publiques pour les années 2018 à 2022, et 

notamment son article 13, 

Vu le rapport sur les orientations budgétaires annexé à la présente délibération,  

Considérant la nécessité pour le Conseil communautaire de prendre acte de la tenue du débat 

d’orientation budgétaire et de l’existence d’un rapport, sur la base duquel, se tient le débat d’orientation 

budgétaire,   

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE par 28 VOIX POUR et 

14 ABSTENTIONS (E. Colinet, F. Mezaguer, C. Martin, C. Bourdier, C. Borde, Z. Hassan,                                 

F. Lefebvre, J. Garcia, D. Juarros, R. Lavenant, X. Lours, A. Mounoury, C. Cazade-Saada, R. Longeon) 

PREND ACTE de la tenue du débat d’orientation budgétaire sur la base du rapport d’orientation 

budgétaire pour l’année 2022. 

 

DELIBERATION N° 32/2022 - APPROBATION DU MONTANT DE LA PART 

COLLECTIVITE DE LA REDEVANCE D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF  

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles R. 2224-19, R. 2224-19-1 et 

R. 2224-19-2 

Vu les statuts de la Communauté de Communes entre Juine et Renarde,  

Vu l’avis de la commission des finances réunie en séance du 22 mars 2022 ; 

Considérant que tout service public d’assainissement, quel que soit son mode d’exploitation, donne 

lieu à la perception d’une redevance d’assainissement, 

Considérant que la redevance d’assainissement collectif est déterminée en fonction du volume d’eau 

prélevée par l’usager sur le réseau public de distribution ou sur toute autre source dont l’usage engendre 

le rejet d’une eau usée collectée par le service assainissement, 

Considérant les éléments susvisés, il convient d’arrêter le montant de la redevance assainissement 

collectif par commune, au 1er juillet de l’année 2022, 

Considérant qu’en cas d’opération(s) exceptionnelle(s), une surtaxe sera appliquée à la commune 

concernée,  

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE par 41 VOIX POUR et 1 

ABSTENTION (F. Mezaguer), 

APPROUVE le montant de la redevance d’assainissement collectif pour le budget assainissement pour 

le 1er juillet 2022 conformément aux dispositions susvisées, ainsi que ses modalités de recouvrement, 

comme suit : 

Evolution redevance assainissement au 1er juillet 2022 

COMMUNES 

VOLUME 

D'EAU 

VENDUE en 

m3 hors ANC 

PART 

COLLECTIVITE 

HT/M3 

TOTAL 

COLLECTIVITE = 

volume vendu*part 

collectivité 

recette annuelle 

AUVERS ST GEORGES 19970 2,2095 € 44 123,72 € 88 247,43 € 

CHAMARANDE 23 820 1,8000 € 42 876,00 € 64 664,15 € 

CHAUFFOUR LES ETRECHY 1482 2,3000 € 3 408,60 € 6 817,20 € 

ETRECHY 143264,5 0,6800 € 97 419,86 € 131 803,34 € 

TORFOU 5246 1,2200 € 6 400,12 € 12 800,24 € 

TOTAUX 193782,5  194 228,30 € 304 332,36 € 



DIT que les recettes seront inscrites au budget assainissement collectif 2022 au compte 70128 « Autres 

taxes et redevances ».  

AUTORISE Monsieur le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération. 

 

DELIBERATION N° 33/2022 - APPROBATION DU PROTOCOLE DE COFINANCEMENT 

DE L’ETUDE D’AMENAGEMENT DU BAS DE TORFOU A CONCLURE ENTRE LA 

COMMUNAUTE DE COMMUNES ET L’EPFIF 

Vu le Code général des collectivités territoriales,  

Vu les articles 1709 et 1713 du Code civil, 

Vu la délibération n°42/2021 du Conseil communautaire du 14 avril 2021 portant approbation de la 

convention stratégique visant à fixer les objectifs et les modalités de travail entre l’établissement public 

foncier d’Ile-de-France et la Communauté de communes entre Juine et renarde 

Considérant que la Communauté de communes et l’EPFIF ont signé une convention stratégique en date 

du 7 mai 2021 en vue de renforcer leur partenariat, notamment sur la thématique du développement 

économique, 

Considérant que l’étude objet du protocole s’inscrit pleinement dans ce cadre, 

Considérant qu’il convient donc de fixer les modalités de la participation de l’EPFIF à l’étude 

d’aménagement du Bas de Torfou pilotée par la Communauté de communes, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

APPROUVE le protocole de cofinancement de l’étude portant sur l’aménagement du Bas de Torfou 

entre la Communauté de communes et l’EPFIF 

PRECISE que la participation de l’EPFIF représentera au maximum 50% de la prestation et sera 

plafonnée à 50 000 € HT 

DIT que la recette sera inscrite sur le budget principal  

- Chapitre 011 « Charges à caractère général » compte 617 « Etudes et recherches » 

 

DELIBERATION N° 34/2022 - MODIFICATION DES TRANCHES DU QUOTIENT FAMILIAL 

- ANNEE SCOLAIRE 2022-2023 

Vu les articles 194 et 195 du Code général des impôts,  

Vu la délibération du Conseil Communautaire n°18/2005 en date du 28 avril 2005 relative à la création 

d’un Quotient Familial Communautaire,  

Considérant que la politique tarifaire de la Communauté de communes est bâtie sur un principe de 

justice sociale qui se traduit notamment par la prise en compte des capacités contributives de chaque 

foyer,  

Considérant, dans ce cadre, il convient de fixer des tranches en fonction du quotient familiale,  

Considérant que le taux d’inflation au 1er janvier 2022 est de 3,4%,  

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

FIXE les bases retenues pour la détermination des tranches de Quotient pour l’année scolaire 2022-

2023 comme suit :  

Tranches Quotient familial 

T1 jusqu’à 5 632 € 

T2 de 5 633 à 7 321  € 



T3 de 7 322 à 9 519 € 

T4 de 9 520 à 12 375 € 

T5 de 12 376 à 16 090 € 

T6 de 16 091 à 20 917 € 

T7 supérieur à 20 918 € 

 

PRECISE que les revenus pris en compte sont les revenus de l’année N-2 (les revenus de l’année 2020 

pour les quotients familiaux de l’année scolaire 2022-2023). 

 

 

DELIBERATION N° 35/2022 - APPROBATION DE LA CONVENTION DE COOPERATION 

POUR L’INSERTION SOCIALE ET PROFESSIONNELLE DES JEUNES DE 16 A 25 ANS – 

MISSION LOCALE DES 3 VALLEES  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et notamment ses articles 9-1 et 10,  

Vu les statuts de la Communauté, et notamment son article 12,  

Vu la demande de subvention effectuée par la Mission Locale, le 17 janvier 2022, 

Considérant que la Mission Locale des 3 Vallées intervient que le territoire des communes de Lardy, 

Boissy-sous-Saint-Yon et Saint Yon,  

Considérant que les missions de ladite Mission Locale sont :  

- L’accueil des jeunes sortis du système scolaire à la recherche d’une insertion professionnelle  

- L’information et l’orientation vers l’ensemble des dispositifs d’insertion  

- L’accompagnement et le suivi du jeune tout au long de son parcours  

- La mobilisation des dispositifs d’aide à l’insertion  

- L’accès aux prestations spécifiques de la Mission Locale 

Considérant que la Mission Locale a sollicité la Communauté de communes afin de recueillir une 

participation financière lui permettant d’assurer le paiement de ses frais de fonctionnement.  

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

APPROUVE la convention de coopération pour l’insertion sociale et professionnelle des jeunes de 16 

à 25 ans, portant sur la participation de la Communauté de communes aux frais de fonctionnement de la 

structure pour un montant de 36 024,56 euros,  

PRECISE que cette convention est conclue pour une année,  

AUTORISE le Président à signer ladite convention, 

DIT que les dépenses seront imputées sur le budget principal de la Communauté de communes au 

compte 6281 « Concours divers (cotisations…) ».  

 

DELIBERATION N° 36/2022 - DEBAT OBLIGATOIRE SUR LES GARANTIES DE LA 

PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de la fonction publique,  

Vu le code de la sécurité sociale, 

Vu le code des assurances, 



Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et 

de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents, 

Vu l’arrêté du 8 novembre 2011 relatif à la composition du dossier de demande d’habilitation des 

prestataires habilités à délivrer les labels pour les contrats et règlements ouvrant droit à participation à 

la protection sociale complémentaire des agents de la Fonction Publique Territoriale, 

Vu l’arrêté du 8 novembre 2011 relatif à l’avis d’appel public à la concurrence publié au Journal officiel 

de l’Union européenne pour le choix des organismes en cas de convention de participation, 

Vu l’arrêté du 8 novembre 2011 relatif aux critères de choix des collectivités territoriales et des 

établissements publics en relevant dans le cas d’une convention de participation, 

Vu l’arrêté du 8 novembre 2011 relatif aux majorations de cotisations prévues par le décret n° 2011-

1474 du 8 novembre 2011, 

Vu la circulaire RDFB1220789C du 25 mai 2012 relative à la participation des collectivités territoriales 

et de leurs établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents  

Vu l’ordonnance n° 2010-175 du 17 février 2021 prise en application de l’article 40 de la loi n° 2019-

828 du 6 août 2019 (LTFP) habilitant le gouvernement à légiférer pour « redéfinir la participation des 

employeurs publics au financement des garanties de protection sociale complémentaire de leurs 

personnels, ainsi que les conditions d’adhésion ou de souscription de ces derniers, pour favoriser leur 

couverture sociale complémentaire », 

Considérant que la protection sociale complémentaire, dite PSC, est constituée des contrats que les 

agents territoriaux souscrivent auprès des prestataires en santé et en prévoyance ; 

Considérant l’obligation pour les employeurs de participer financièrement aux contrats prévoyance de 

leurs agents en 2025 (participation ne pouvant être inférieure à 20% d’un montant de référence) et aux 

contrats santé en 2026 (participation ne pouvant être inférieure à 50% d’un montant de référence), 

Considérant que les employeurs publics doivent mettre en débat ce sujet au sein de leurs assemblées 

délibérantes et que ce débat peut porter sur les points suivants : 

- Les enjeux de la protection sociale complémentaire (accompagnement social, arbitrages 

financiers, articulation avec les politiques de prévention, attractivité…) 

- Le rappel de la protection sociale statutaire 

- La nature des garanties envisagées 

- Le niveau de participation et sa trajectoire 

- L’éventuel caractère obligatoire des contrats sur accord majoritaire 

- Le calendrier de mise en œuvre 

Considérant que la Communauté de communes Entre Juine et Renarde a déjà instauré une participation 

financière mensuelle versée, depuis le 1er octobre 2018, à chaque agent titulaire d’un contrat ou un 

règlement labellisé, 

Considérant que le Conseil communautaire a débattu des enjeux de la protection sociale 

complémentaire, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DIT que la tenue de ce débat est formalisée par la présente délibération. 

 

DELIBERATION N°37/2022 - APPROBATION DE LA CONVENTION DE MISE A 

DISPOSITION D’UN SERVICE DE LA COMMUNE DE BOISSY-SOUS-SAINT-YON AUPRES 

LA COMMUNAUTE DE COMMUNES ENTRE JUINE ET RENARDE (CCEJR) 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 5211-4-1 et D. 5211-16, 

Vu la délibération n° 51/2021 du Conseil communautaire du 26 mai 2021, 



Vu l’arrêté préfectoral n° 2022-PREF.DRCL/1001 du 15 février 2022 portant modification des statuts 

de la Communauté de communes, 

Vu l’avis du Comité Technique du 15 mars 2022, 

Considérant qu’à la suite de la modification de ses statuts, la Communauté de communes Entre Juine 

et Renarde est devenue compétente pour la « Création et gestion de maisons de services au public et 

définition des obligations de service public y afférentes en application de l’article 27-2 de la loi n° 2000-

321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations », 

Considérant qu’en application du principe d’exclusivité et de spécialité, tout transfert de compétences 

impose le transfert des services nécessaires à sa mise en œuvre, 

Considérant que sur la Commune de Boissy-sous-Saint-Yon, le service affecté à la gestion de la maison  

Considérant qu’il convient de conclure une convention de mise à disposition du service Social-MSAP-

Logement de la Commune de Boissy-sous-Saint-Yon auprès de la Communauté de communes Entre 

Juine et Renarde, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

APPROUVE les termes de la convention portant mise à disposition du service Social-MSAP-Logement 

de la Communes de Boissy-sous-Saint-Yon auprès de la Communauté de communes, 

PRECISE que la mise à disposition est faite pour une durée de 3 ans à compter de la signature de la 

convention par la dernière des deux parties signataire, 

AUTORISE le Président à signer ladite convention, telle que jointe à la présente, 

DECIDE de prévoir et d’inscrire au budget principal les crédits nécessaires à la rémunération et aux 

charges afférentes à cette mise à disposition. 

 

DELIBERATION N°38/2022 – CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT - DIRECTEUR DE 

L’ACTION CULTURELLE  

Vu le code général de la fonction publique, notamment les article L. 313-1, L. 332-8, L. 332-9 et L. 332-

13 ou L. 332-14 

Vu le décret n° 87-1099 du 30 décembre 1987 portant statut particulier du cadre d'emplois des Attachés 

Territoriaux, 

Vu le décret n° 2012-924 du 30 juillet 2012 portant statut particulier du cadre d'emplois des Rédacteurs 

Territoriaux, 

Vu le décret n° 87-1099 du 30 décembre 1987 portant échelonnement indiciaire applicable aux Attachés 

Territoriaux,  

Vu le décret n° 2012-924 du 30 juillet 2012 portant échelonnement indiciaire applicable aux Rédacteurs 

Territoriaux, 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 15 mars 2022 sur la création du poste de Directeur de l’Action 

Culturelle, 

Considérant l’évolution des projets culturelles portées par la Communauté de communes qui dépasse 

le cadre des projets portées par les conservatoires et la médiathèque, 

Considérant que les projets culturels menés sur le Territoire doivent être coordonner, 

Considérant qu’il convient à cet égard de créer un poste de Directeur de l’Action Culturelle à temps 

complet, sur le cadre d’emploi des attachés territoriaux (catégorie A) ou des rédacteurs territoriaux 

(catégorie B) 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A LA MAJORITE avec 40 VOIX POUR, 1 

CONTRE (MC. Ruas) et 1 ABSTENTION (T. Gonsard), 



DECIDE de créer un emploi de Directeur de l’Action Culturelle à temps complet, à compter du 1er avril 

2022. 

PRECISE que cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire de catégorie A ou B de la filière 

administrative, du cadre d’emploi des attachés ou rédacteurs terrioriaux. Il sera ouvert aux grades 

d’attaché territorial, de rédacteur principal 1ère classe et de rédacteur principal 2ème classe. 

PRECISE que, si cet emploi ne peut être pourvu par un fonctionnaire, les fonctions pourront être 

exercées par un agent contractuel dont les fonctions relèveront de la catégorie A ou B dans les conditions 

fixées aux articles L. 332-8, L. 332-13 et L. 332-14 du Code général de la fonction publique. 

PRECISE que dans ce cadre, l’agent contractuel devra justifier d'une expérience professionnelle dans 

le secteur de la culture et dans la gestion de projets. 

DECIDE de mettre à jour le tableau des effectifs en intégrant cette création de poste, 

DECIDE de prévoir et d’inscrire au budget, aux chapitres, notamment le chapitre 64 « Charges de 

personnel » et articles correspondants, les crédits nécessaires au compte 64131 – « Rémunérations » 

pour la rémunération et aux charges afférentes à cet emploi. 

 

DELIBERATION N°39/2022 - CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT - ASSISTANT 

D’ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE A TEMPS NON COMPLET (3H00 HEBDOMADAIRE) 

Vu le code général de la fonction publique, notamment les article L. 313-1, L. 332-8, L. 332-9 et L. 332-

13 ou L. 332-14 

Vu le décret n°2012-437 du 29 mars 2012 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des 

assistants territoriaux d'enseignement artistique. 

Vu le décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 modifié portant dispositions statutaires communes à divers 

cadres d'emplois de fonctionnaires de catégorie B de la fonction publique territoriale. 

Vu le décret n°2010-330 du 22 mars 2010 modifié fixant l’échelonnement indiciaire applicable aux 

membres des cadres d’emplois régis par le décret n°2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions 

statutaires communes à plusieurs cadres d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction 

publique territoriale. 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 15 mars 2022, sur la création du poste d’assistant 

d’enseignement artistique à temps non complet (3h00 hebdomadaire),  

Considérant la réorganisation des services et l’évolution des besoins de la Communauté de Communes, 

Considérant qu’il convient à cet égard de créer un emploi permanent d’assistant d’enseignement 

artistique à temps non complet à raison de 3h00 hebdomadaire, sur le cadre d’emploi des assistants 

d’enseignement artistique (catégorie B) 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A LA MAJORITE par 40 VOIX POUR et 2 

CONTRE (MC. Ruas et T. Gonsard), 

DECIDE de créer un emploi d’assistant d’enseignement artistique à temps non complet à raison de 3h00 

hebdomadaire, à compter du 1er avril 2022, 

PRECISE que cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire de catégorie B de la filière culturelle, 

au grade d’assistant d’enseignement artistique principal de 2ème classe, 

PRECISE que cet emploi, s'il ne peut être pourvu par un fonctionnaire, les fonctions pourront être 

exercées par un agent contractuel dont les fonctions relèveront de la catégorie B, dans les conditions 

fixées aux articles L. 332-8, L. 332-13 et L. 332-14 du Code général de la fonction publique, 

PRECISE que dans ce cadre, l’agent contractuel devra justifier d'une expérience professionnelle dans 

le secteur de la culture, 

DECIDE de mettre à jour le tableau des effectifs en intégrant cette création/suppression de poste, 



DECIDE de prévoir et d’inscrire au budget, aux chapitres, notamment le chapitre 64 « Charges de 

personnel » et articles correspondants, les crédits nécessaires au compte 64131 – « Rémunérations » 

pour la rémunération et aux charges afférentes à cet emploi. 

 

DELIBERATION N°40/2022 - CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT - ASSISTANT 

D’ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE A TEMPS NON COMPLET (3H30 HEBDOMADAIRE) 

SUPPRESSION D’UN EMPLOI PERMANENT - ASSISTANT D’ENSEIGNEMENT 

ARTISTIQUE A TEMPS NON COMPLET (3H00 HEBDOMADAIRE)  

Vu le code général de la fonction publique, notamment les article L. 313-1, L. 332-8, L. 332-9 et L. 332-

13 ou L. 332-14 

Vu le décret n°2012-437 du 29 mars 2012 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des 

assistants territoriaux d'enseignement artistique. 

Vu le décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 modifié portant dispositions statutaires communes à divers 

cadres d'emplois de fonctionnaires de catégorie B de la fonction publique territoriale. 

Vu le décret n°2010-330 du 22 mars 2010 modifié fixant l’échelonnement indiciaire applicable aux 

membres des cadres d’emplois régis par le décret n°2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions 

statutaires communes à plusieurs cadres d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction 

publique territoriale. 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 15 mars 2022, sur la création du poste d’assistant 

d’enseignement artistique à temps non complet (3h30 hebdomadaire) et la suppression du poste 

d’assistant d’enseignement artistique à temps non complet (3h00 hebdomadaire), 

Considérant la réorganisation des services et l’évolution des besoins de la Communauté de Communes, 

Considérant qu’il convient à cet égard de créer un emploi permanent d’assistant d’enseignement 

artistique à temps non complet à raison de 3h30 hebdomadaire, sur le cadre d’emploi des assistants 

d’enseignement artistique (catégorie B) 

Considérant qu’il convient dans le même temps de supprimer un poste d’assistant d’enseignement 

artistique à temps non complet à raison de 3h00 hebdomadaire, sur le cadre d’emploi des assistants 

d’enseignement artistique (catégorie B). 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A LA MAJORITE avec 41 VOIX POUR et 

1 CONTRE (MC. Ruas), 

DECIDE de créer un emploi d’assistant d’enseignement artistique à temps non complet à raison de 3h30 

hebdomadaire, à compter du 1er avril 2022, 

PRECISE que cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire de catégorie B de la filière culturelle, 

au grade d’assistant d’enseignement artistique principal de 1ère classe, 

PRECISE que cet emploi, s'il ne peut être pourvu par un fonctionnaire, les fonctions pourront être 

exercées par un agent contractuel dont les fonctions relèveront de la catégorie B, dans les conditions 

fixées aux articles L. 332-8, L. 332-13 et L. 332-14 du Code général de la fonction publique, 

PRECISE que dans ce cadre, l’agent contractuel devra justifier d'une expérience professionnelle dans 

le secteur de la culture, 

DECIDE de supprimer un poste d’assistant d’enseignement artistique à temps non complet à raison de 

3h00 hebdomadaire sur le grade d’assistant d’enseignement artistique, correspondant à la catégorie B, 

DECIDE de mettre à jour le tableau des effectifs en intégrant cette création/suppression de poste, 

DECIDE de prévoir et d’inscrire au budget, aux chapitres, notamment le chapitre 64 « Charges de 

personnel » et articles correspondants, les crédits nécessaires au compte 64131 – « Rémunérations » 

pour la rémunération et aux charges afférentes à cet emploi. 



DELIBERATION N°41/2022 - CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT - ASSISTANT 

D’ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE A TEMPS NON COMPLET (4H20 HEBDOMADAIRE) 

Vu le code général de la fonction publique, notamment les article L. 313-1, L. 332-8, L. 332-9 et L. 332-

13 ou L. 332-14, 

Vu le décret n°2012-437 du 29 mars 2012 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des 

assistants territoriaux d'enseignement artistique, 

Vu le décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 modifié portant dispositions statutaires communes à divers 

cadres d'emplois de fonctionnaires de catégorie B de la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n°2010-330 du 22 mars 2010 modifié fixant l’échelonnement indiciaire applicable aux 

membres des cadres d’emplois régis par le décret n°2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions 

statutaires communes à plusieurs cadres d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction 

publique territoriale, 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 15 mars 2022, sur la création du poste d’assistant 

d’enseignement artistique à temps non complet (4h20 hebdomadaire), 

Considérant la réorganisation des services et l’évolution des besoins de la Communauté de Communes, 

Considérant qu’il convient à cet égard de créer un emploi permanent d’assistant d’enseignement 

artistique à temps non complet à raison de 4h20 hebdomadaire, sur le cadre d’emploi des assistants 

d’enseignement artistique (catégorie B), 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A LA MAJORITE avec 40 VOIX POUR et 

2 CONTRE (MC. Ruas et T. Gonsard), 

DECIDE de créer un emploi d’assistant d’enseignement artistique à temps non complet à raison de 4h20 

hebdomadaire, à compter du 1er avril 2022, 

PRECISE que cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire de catégorie B de la filière culturelle, 

au grade d’assistant d’enseignement artistique principal de 2ème classe, 

PRECISE que cet emploi, s'il ne peut être pourvu par un fonctionnaire, les fonctions pourront être 

exercées par un agent contractuel dont les fonctions relèveront de la catégorie B, dans les conditions 

fixées aux articles L. 332-8, L. 332-13 et L. 332-14 du Code général de la fonction publique, 

PRECISE que dans ce cadre, l’agent contractuel devra justifier d'une expérience professionnelle dans 

le secteur de la culture, 

DECIDE de mettre à jour le tableau des effectifs en intégrant cette création/suppression de poste, 

DECIDE de prévoir et d’inscrire au budget, aux chapitres, notamment le chapitre 64 « Charges de 

personnel » et articles correspondants, les crédits nécessaires au compte 64131 – « Rémunérations » 

pour la rémunération et aux charges afférentes à cet emploi. 

 

DELIBERATION N°42/2022 - CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT - ASSISTANT 

D’ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE A TEMPS NON COMPLET (5H50 HEBDOMADAIRE) 

SUPPRESSION D’UN EMPLOI PERMANENT - ASSISTANT D’ENSEIGNEMENT 

ARTISTIQUE A TEMPS NON COMPLET (5H00 HEBDOMADAIRE)  

Vu le code général de la fonction publique, notamment les article L. 313-1, L. 332-8, L. 332-9 et L. 332-

13 ou L. 332-14 

Vu le décret n°2012-437 du 29 mars 2012 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des 

assistants territoriaux d'enseignement artistique. 

Vu le décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 modifié portant dispositions statutaires communes à divers 

cadres d'emplois de fonctionnaires de catégorie B de la fonction publique territoriale. 



Vu le décret n°2010-330 du 22 mars 2010 modifié fixant l’échelonnement indiciaire applicable aux 

membres des cadres d’emplois régis par le décret n°2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions 

statutaires communes à plusieurs cadres d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction 

publique territoriale. 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 15 mars 2022, sur la création du poste d’assistant 

d’enseignement artistique à temps non complet (5h50 hebdomadaire) et la suppression du poste 

d’assistant d’enseignement artistique à temps non complet (5h00 hebdomadaire), 

Considérant la réorganisation des services et l’évolution des besoins de la Communauté de Communes, 

Considérant qu’il convient à cet égard de créer un emploi permanent d’assistant d’enseignement 

artistique à temps non complet à raison de 5h50 hebdomadaire, sur le cadre d’emploi des assistants 

d’enseignement artistique (catégorie B) 

Considérant qu’il convient dans le même temps de supprimer un poste d’assistant d’enseignement 

artistique à temps non complet à raison de 5h00 hebdomadaire, sur le cadre d’emploi des assistants 

d’enseignement artistique (catégorie B) 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A LA MAJORITE avec 40 VOIX POUR et 

2 CONTRE (MC Ruas et T. Gonsard), 

DECIDE de créer un emploi d’assistant d’enseignement artistique à temps non complet à raison de 5h50 

hebdomadaire, à compter du 1er avril 2022, 

PRECISE que cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire de catégorie B de la filière culturelle, 

au grade d’assistant d’enseignement artistique principal de 2ème classe, 

PRECISE que cet emploi, s'il ne peut être pourvu par un fonctionnaire, les fonctions pourront être 

exercées par un agent contractuel dont les fonctions relèveront de la catégorie B, dans les conditions 

fixées aux articles L. 332-8, L. 332-13 et L. 332-14 du Code général de la fonction publique, 

PRECISE que dans ce cadre, l’agent contractuel devra justifier d'une expérience professionnelle dans 

le secteur de la culture, 

DECIDE de supprimer un poste d’assistant d’enseignement artistique à temps non complet à raison de 

5h00 hebdomadaire sur le grade d’assistant d’enseignement artistique, correspondant à la catégorie B, 

DECIDE de mettre à jour le tableau des effectifs en intégrant cette création/suppression de poste, 

DECIDE de prévoir et d’inscrire au budget, aux chapitres, notamment le chapitre 64 « Charges de 

personnel » et articles correspondants, les crédits nécessaires au compte 64131 – « Rémunérations » 

pour la rémunération et aux charges afférentes à cet emploi. 

 

M. MEUNIER quitte provisoirement la séance 

 

DELIBERATION N°43/2022 - CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT - ASSISTANT 

D’ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE A TEMPS NON COMPLET (6H40 HEBDOMADAIRE) 

Vu le code général de la fonction publique, notamment les article L. 313-1, L. 332-8, L. 332-9 et L. 332-

13 ou L. 332-14 

Vu le décret n°2012-437 du 29 mars 2012 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des 

assistants territoriaux d'enseignement artistique. 

Vu le décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 modifié portant dispositions statutaires communes à divers 

cadres d'emplois de fonctionnaires de catégorie B de la fonction publique territoriale. 

Vu le décret n°2010-330 du 22 mars 2010 modifié fixant l’échelonnement indiciaire applicable aux 

membres des cadres d’emplois régis par le décret n°2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions 



statutaires communes à plusieurs cadres d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction 

publique territoriale. 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 15 mars 2022, sur la création du poste d’assistant 

d’enseignement artistique à temps non complet (6h40 hebdomadaire), 

Considérant la réorganisation des services et l’évolution des besoins de la Communauté de Communes, 

Considérant qu’il convient à cet égard de créer un emploi permanent d’assistant d’enseignement 

artistique à temps non complet à raison de 6h40 hebdomadaire, sur le cadre d’emploi des assistants 

d’enseignement artistique (catégorie B), 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A LA MAJORITE avec 39 VOIX POUR et 

2 CONTRE (MC. Ruas et T. Gonsard) 

DECIDE de créer un emploi d’assistant d’enseignement artistique à temps non complet à raison de 6h40 

hebdomadaire, à compter du 1er avril 2022, 

PRECISE que cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire de catégorie B de la filière culturelle, 

au grade d’assistant d’enseignement artistique principal de 2ème classe, 

PRECISE que cet emploi, s'il ne peut être pourvu par un fonctionnaire, les fonctions pourront être 

exercées par un agent contractuel dont les fonctions relèveront de la catégorie B, dans les conditions 

fixées aux articles L. 332-8, L. 332-13 et L. 332-14 du Code général de la fonction publique, 

PRECISE que dans ce cadre, l’agent contractuel devra justifier d'une expérience professionnelle dans 

le secteur de la culture,  

DECIDE de mettre à jour le tableau des effectifs en intégrant cette création de poste, 

DECIDE de prévoir et d’inscrire au budget, aux chapitres, notamment le chapitre 64 « Charges de 

personnel » et articles correspondants, les crédits nécessaires au compte 64131 – « Rémunérations » 

pour la rémunération et aux charges afférentes à cet emploi. 

 

DELIBERATION N°44/2022 - CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT - ASSISTANT 

D’ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE A TEMPS NON COMPLET (10H00 HEBDOMADAIRE)  

SUPPRESSION D’UN EMPLOI PERMANENT - ASSISTANT D’ENSEIGNEMENT 

ARTISTIQUE A TEMPS NON COMPLET (8H10 HEBDOMADAIRE)  

Vu le code général de la fonction publique, notamment les article L. 313-1, L. 332-8, L. 332-9 et L. 332-

13 ou L. 332-14 

Vu le décret n°2012-437 du 29 mars 2012 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des 

assistants territoriaux d'enseignement artistique. 

Vu le décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 modifié portant dispositions statutaires communes à divers 

cadres d'emplois de fonctionnaires de catégorie B de la fonction publique territoriale. 

Vu le décret n°2010-330 du 22 mars 2010 modifié fixant l’échelonnement indiciaire applicable aux 

membres des cadres d’emplois régis par le décret n°2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions 

statutaires communes à plusieurs cadres d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction 

publique territoriale. 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 15 mars 2022, sur la création du poste d’assistant 

d’enseignement artistique à temps non complet (10h00 hebdomadaire) et la suppression du poste 

d’assistant d’enseignement artistique à temps non complet (8h10 hebdomadaire), 

Considérant la réorganisation des services et l’évolution des besoins de la Communauté de Communes, 

Considérant qu’il convient à cet égard de créer un emploi permanent d’assistant d’enseignement 

artistique à temps non complet à raison de 10h00 hebdomadaire, sur le cadre d’emploi des assistants 

d’enseignement artistique (catégorie B) 



Considérant qu’il convient dans le même temps de supprimer un poste d’assistant d’enseignement 

artistique à temps non complet à raison de 8h10 hebdomadaire, sur le cadre d’emploi des assistants 

d’enseignement artistique (catégorie B) 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A LA MAJORITE avec 39 VOIX POUR et 

2 CONTRE (MC. Ruas et T. Gonsard 

DECIDE de créer un emploi d’assistant d’enseignement artistique à temps non complet à raison de 

10h00 hebdomadaire, à compter du 1er avril 2022, 

PRECISE que cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire de catégorie B de la filière culturelle, 

au grade d’assistant d’enseignement artistique principal de 2ème classe, 

PRECISE que cet emploi, s'il ne peut être pourvu par un fonctionnaire, les fonctions pourront être 

exercées par un agent contractuel dont les fonctions relèveront de la catégorie B, dans les conditions 

fixées aux articles L. 332-8, L. 332-13 et L. 332-14 du Code général de la fonction publique, 

PRECISE que dans ce cadre, l’agent contractuel devra justifier d'une expérience professionnelle dans 

le secteur de la culture, 

DECIDE de supprimer un poste d’assistant d’enseignement artistique à temps non complet à raison de 

8h10 hebdomadaire sur le grade d’assistant d’enseignement artistique, correspondant à la catégorie B, 

DECIDE de mettre à jour le tableau des effectifs en intégrant cette création/suppression de poste, 

DECIDE de prévoir et d’inscrire au budget, aux chapitres, notamment le chapitre 64 « Charges de 

personnel » et articles correspondants, les crédits nécessaires au compte 64131 – « Rémunérations » 

pour la rémunération et aux charges afférentes à cet emploi. 

 

DELIBERATION N°45/2022 - CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT - ASSISTANT 

D’ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE A TEMPS NON COMPLET (10H45 HEBDOMADAIRE)  

SUPPRESSION D’UN EMPLOI PERMANT - ASSISTANT D’ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE 

A TEMPS NON COMPLET (3H30 HEBDOMADAIRE)  

Vu le code général de la fonction publique, notamment les article L. 313-1, L. 332-8, L. 332-9 et L. 332-

13 ou L. 332-14 

Vu le décret n°2012-437 du 29 mars 2012 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des 

assistants territoriaux d'enseignement artistique, 

Vu le décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 modifié portant dispositions statutaires communes à divers 

cadres d'emplois de fonctionnaires de catégorie B de la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n°2010-330 du 22 mars 2010 modifié fixant l’échelonnement indiciaire applicable aux 

membres des cadres d’emplois régis par le décret n°2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions 

statutaires communes à plusieurs cadres d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction 

publique territoriale, 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 15 mars 2022, sur la création du poste d’assistant 

d’enseignement artistique à temps non complet (10h45 hebdomadaire) et la suppression du poste 

d’assistant d’enseignement artistique à temps non complet (3h30 hebdomadaire), 

Considérant la réorganisation des services et l’évolution des besoins de la Communauté de Communes, 

Considérant qu’il convient à cet égard de créer un emploi permanent d’assistant d’enseignement 

artistique à temps non complet à raison de 10h45 hebdomadaire, sur le cadre d’emploi des assistants 

d’enseignement artistique (catégorie B), 

Considérant qu’il convient dans le même temps de supprimer un poste d’assistant d’enseignement 

artistique à temps non complet à raison de 3h30 hebdomadaire, sur le cadre d’emploi des assistants 

d’enseignement artistique (catégorie B), 



APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A LA MAJORITE avec 39 VOIX POUR et 

2 CONTRE (MC. Ruas et T. Gonsard), 

DECIDE de créer un emploi d’assistant d’enseignement artistique à temps non complet à raison de 

10h45 hebdomadaire, à compter du 1er avril 2022. 

PRECISE que cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire de catégorie B de la filière culturelle, 

au grade d’assistant d’enseignement artistique principal de 2ème classe. 

PRECISE que cet emploi, s'il ne peut être pourvu par un fonctionnaire, les fonctions pourront être 

exercées par un agent contractuel dont les fonctions relèveront de la catégorie B, dans les conditions 

fixées aux articles L. 332-8, L. 332-13 et L. 332-14 du Code général de la fonction publique, 

PRECISE que dans ce cadre, l’agent contractuel devra justifier d'une expérience professionnelle dans 

le secteur de la culture.  

DECIDE de supprimer un poste d’assistant d’enseignement artistique à temps non complet à raison de 

3h30 hebdomadaire sur le grade d’assistant d’enseignement artistique, correspondant à la catégorie B, 

DECIDE de mettre à jour le tableau des effectifs en intégrant cette création/suppression de poste, 

DECIDE de prévoir et d’inscrire au budget, aux chapitres, notamment le chapitre 64 « Charges de 

personnel » et articles correspondants, les crédits nécessaires au compte 64131 – « Rémunérations » 

pour la rémunération et aux charges afférentes à cet emploi. 

 

M. MEUNIER reprend le cours de la séance 

 

DELIBERATION N°46/2022 - CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT - ASSISTANT 

D’ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE A TEMPS NON COMPLET (10H50 HEBDOMADAIRE)  

SUPPRESSION D’UN EMPLOI PERMANENT - ASSISTANT D’ENSEIGNEMENT 

ARTISTIQUE A TEMPS NON COMPLET (14H00 HEBDOMADAIRE)  

Vu le code général de la fonction publique, notamment les article L. 313-1, L. 332-8, L. 332-9 et L. 332-

13 ou L. 332-14, 

Vu le décret n°2012-437 du 29 mars 2012 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des 

assistants territoriaux d'enseignement artistique, 

Vu le décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 modifié portant dispositions statutaires communes à divers 

cadres d'emplois de fonctionnaires de catégorie B de la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n°2010-330 du 22 mars 2010 modifié fixant l’échelonnement indiciaire applicable aux 

membres des cadres d’emplois régis par le décret n°2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions 

statutaires communes à plusieurs cadres d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction 

publique territoriale, 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 15 mars 2022, sur la création du poste d’assistant 

d’enseignement artistique à temps non complet (10h50 hebdomadaire) et la suppression du poste 

d’assistant d’enseignement artistique à temps non complet (14h00 hebdomadaire), 

Considérant la réorganisation des services et l’évolution des besoins de la Communauté de Communes, 

Considérant qu’il convient à cet égard de créer un emploi permanent d’assistant d’enseignement 

artistique à temps non complet à raison de 10h50 hebdomadaire, sur le cadre d’emploi des assistants 

d’enseignement artistique (catégorie B), 

Considérant qu’il convient dans le même temps de supprimer un poste d’assistant d’enseignement 

artistique à temps non complet à raison de 14h00 hebdomadaire, sur le cadre d’emploi des assistants 

d’enseignement artistique (catégorie B), 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 



DECIDE de créer un emploi d’assistant d’enseignement artistique à temps non complet à raison de 

10h50 hebdomadaire, à compter du 1er avril 2022, 

PRECISE que cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire de catégorie B de la filière culturelle, 

au grade d’assistant d’enseignement artistique principal de 2ème classe, 

PRECISE que cet emploi, s'il ne peut être pourvu par un fonctionnaire, les fonctions pourront être 

exercées par un agent contractuel dont les fonctions relèveront de la catégorie B, dans les conditions 

fixées aux articles L. 332-8, L. 332-13 et L. 332-14 du Code général de la fonction publique, 

PRECISE que dans ce cadre, l’agent contractuel devra justifier d'une expérience professionnelle dans 

le secteur de la culture, 

DECIDE de supprimer un poste d’assistant d’enseignement artistique à temps non complet à raison de 

14h00 hebdomadaire sur le grade d’assistant d’enseignement artistique, correspondant à la catégorie B, 

DECIDE de mettre à jour le tableau des effectifs en intégrant cette création/suppression de poste, 

DECIDE de prévoir et d’inscrire au budget, aux chapitres, notamment le chapitre 64 « Charges de 

personnel » et articles correspondants, les crédits nécessaires au compte 64131 – « Rémunérations » 

pour la rémunération et aux charges afférentes à cet emploi. 

 

DELIBERATION N°47/2022 – CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT - ASSISTANT 

D’ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE A TEMPS COMPLET (20H00 HEBDOMADAIRE)  

SUPPRESSION D’UN EMPLOI PERMANENT - ASSISTANT D’ENSEIGNEMENT 

ARTISTIQUE A TEMPS NON COMPLET (12H50 HEBDOMADAIRE)  

Vu le code général de la fonction publique, notamment les article L. 313-1, L. 332-8, L. 332-9 et L. 332-

13 ou L. 332-14, 

Vu le décret n°2012-437 du 29 mars 2012 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des 

assistants territoriaux d'enseignement artistique, 

Vu le décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 modifié portant dispositions statutaires communes à divers 

cadres d'emplois de fonctionnaires de catégorie B de la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n°2010-330 du 22 mars 2010 modifié fixant l’échelonnement indiciaire applicable aux 

membres des cadres d’emplois régis par le décret n°2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions 

statutaires communes à plusieurs cadres d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction 

publique territoriale, 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 15 mars 2022, sur la création du poste d’assistant 

d’enseignement artistique à temps complet (20h00 hebdomadaire) et la suppression du poste d’assistant 

d’enseignement artistique à temps non complet (12h50 hebdomadaire), 

Considérant la réorganisation des services et l’évolution des besoins de la Communauté de Communes, 

Considérant qu’il convient à cet égard de créer un emploi permanent d’assistant d’enseignement 

artistique à temps complet à raison de 20h00 hebdomadaire, sur le cadre d’emploi des assistants 

d’enseignement artistique (catégorie B),  

Considérant qu’il convient dans le même temps de supprimer un poste d’assistant d’enseignement 

artistique à temps non complet à raison de 12h50 hebdomadaire, sur le cadre d’emploi des assistants 

d’enseignement artistique (catégorie B), 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A LA MAJORITE avec 40 VOIX POUR et 

2 CONTRE (MC. Ruas et T. Gonsard), 

DECIDE de créer un emploi d’assistant d’enseignement artistique à temps complet à raison de 20h00 

hebdomadaire, à compter du 1er avril 2022. 



PRECISE que cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire de catégorie B de la filière culturelle, 

au grade d’assistant d’enseignement artistique principal de 2ème classe. 

PRECISE que cet emploi, s'il ne peut être pourvu par un fonctionnaire, les fonctions pourront être 

exercées par un agent contractuel dont les fonctions relèveront de la catégorie B, dans les conditions 

fixées aux articles L. 332-8, L. 332-13 et L. 332-14 du Code général de la fonction publique, 

PRECISE que dans ce cadre, l’agent contractuel devra justifier d'une expérience professionnelle dans 

le secteur de la culture.  

DECIDE de supprimer un poste d’assistant d’enseignement artistique à temps non complet à raison de 

12h50 hebdomadaire sur le grade d’assistant d’enseignement artistique, correspondant à la catégorie B, 

DECIDE de mettre à jour le tableau des effectifs en intégrant cette création/suppression de poste, 

DECIDE de prévoir et d’inscrire au budget, aux chapitres, notamment le chapitre 64 « Charges de 

personnel » et articles correspondants, les crédits nécessaires au compte 64131 – « Rémunérations » 

pour la rémunération et aux charges afférentes à cet emploi. 

 

DELIBERATION N°48/2022 - CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT - RESPONSABLE 

DE SERVICE MAINTIEN A DOMICILE (CATEGORIE A) 

SUPPRESSION D’UN EMPLOI PERMANANT - RESPONSABLE DE SERVICE MAINTIEN 

A DOMICILE (CATEGORIE C) 

Vu le code général de la fonction publique, notamment les article L. 313-1, L. 332-8, L. 332-9 et L. 332-

13 ou L. 332-14, 

Vu le décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 portant statut particulier du cadre d'emplois des Attachés 

Territoriaux, 

Vu le décret n° 87-1100 du 30 décembre 1987 portant échelonnement indiciaire applicable aux Attachés 

Territoriaux, 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 15 mars 2022, sur la création du poste de Responsable de 

service Maintien à Domicile à temps complet, sur le cadre d’emploi d’attaché territorial (catégorie A) 

et la suppression du poste de Responsable de service Maintien à Domicile à temps complet, sur le cadre 

d’emploi d’adjoint administratif territorial (catégorie C), 

Considérant les nouvelles missions confiées au Responsable de service Maintien à Domicile qui 

implique désormais, outre la gestion quotidienne du service, l’élaboration et la mise en œuvre des 

politiques décidées en matière sociale, 

Considérant qu’il convient à cet égard de créer un poste de Responsable de service Maintien à 

Domicile, à temps complet, sur le grade d’attaché territorial correspondant à la catégorie A, 

Considérant qu’il convient dans le même temps de supprimer un poste de Responsable de service 

Maintien à Domicile, à temps complet, sur le grade d’adjoint administratif territorial, correspondant à la 

catégorie C, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A LA MAJORITE avec 27 VOIX POUR et 

15 CONTRE (T. Gonsard, F. Pigeon, X. Lours, F. Mezaguer, C. Borde, R. Lavenant, S. Sechet,                  

MC. Ruas, A. Dognon, V. Cadoret, C. Emery, D. Juarros, JM. Dumazert, C. Cazade-Saada) 

DECIDE de créer un emploi de Responsable de service Maintien à Domicile à temps complet, à compter 

du 1er avril 2022. 

PRECISE que cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire de catégorie A de la filière 

administrative, au grade des attachés territoriaux. Il sera ouvert au grade d’attaché territorial. 

PRECISE que cet emploi, s'il ne peut être pourvu par un fonctionnaire, les fonctions pourront être 

exercées par un agent contractuel dont les fonctions relèveront de la catégorie A dans les conditions 

fixées aux articles L. 332-8, L. 332-13 et L. 332-14 du Code général de la fonction publique,  



PRECISE que dans ce cadre, l’agent contractuel devra justifier d'une expérience professionnelle dans 

le secteur de l’action sociale.  

DECIDE de supprimer un poste de Responsable de service Maintien à Domicile à temps complet sur le 

grade adjoint administratif territorial, correspondant à la catégorie C, 

DECIDE de mettre à jour le tableau des effectifs en intégrant cette création/suppression de poste, 

DECIDE de prévoir et d’inscrire au budget, aux chapitres, notamment le chapitre 64 « Charges de 

personnel » et articles correspondants, les crédits nécessaires au compte 64131 – « Rémunérations » 

pour la rémunération et aux charges afférentes à cet emploi. 

 

DELIBERATION N°49/2022 - CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT - ADJOINT AU 

RESPONSABLE DU SERVICE DES FINANCES  

Vu le code général de la fonction publique, notamment les article L. 313-1, L. 332-8, L. 332-9 et L. 332-

13 ou L. 332-14 

Vu le décret n° 87-1099 du 30 décembre 1987 portant statut particulier du cadre d'emplois des Attachés 

Territoriaux, 

Vu le décret n° 2012-924 du 30 juillet 2012 portant statut particulier du cadre d'emplois des Rédacteurs 

Territoriaux, 

Vu le décret n° 87-1099 du 30 décembre 1987 portant échelonnement indiciaire applicable aux Attachés 

Territoriaux,  

Vu le décret n° 2012-924 du 30 juillet 2012 portant échelonnement indiciaire applicable aux Rédacteurs 

Territoriaux, 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 15 mars 2022 sur la création du poste d’Adjoint au 

Responsable Finances, 

Considérant que compte tenu du passage, à titre expérimental, à la nomenclature M57, du suivi 

nécessaire des demandes de subventions, du souhait de réaliser des prospectives financières fines, de la 

mise à jour des amortissements, de l’obligation de gestion des AP/CP et des nouvelles modalités de 

gestion du service des finances, il convient de renforcer le service. 

Considérant qu’à cet égard, il est proposé à l’assemblée délibérante de créer un emploi d’Adjoint au 

Responsable Finances à temps complet, ouvert sur les grades d’Attaché Territorial, de Rédacteur 

principal 1ère Classe, de Rédacteur principal 2ème Classe et de Rédacteur Territorial. 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A LA MAJORITE avec 41 VOIX POUR et 

1 CONTRE (MC. Ruas), 

DECIDE de créer un emploi permanent d’Adjoint au Responsable Finances à temps complet, à compter 

du 1er mai 2022, 

PRECISE que cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire de catégorie A ou B de la filière 

administrative, du cadre d’emploi des attachés ou rédacteurs terrioriaux. Il sera ouvert aux grades 

d’attaché territorial, de rédacteur principal 1ère classe et de rédacteur principal 2ème classe. 

PRECISE que, si cet emploi ne peut être pourvu par un fonctionnaire, les fonctions pourront être 

exercées par un agent contractuel dont les fonctions relèveront des catégories  (A ou B), dans les 

conditions fixées aux articles L. 332-8, L. 332-13 et L. 332-14 du Code général de la fonction publique,  

PRECISE que dans ce cadre, l’agent contractuel devra justifier d’une expérience dans le secteur de la 

comptabilité et des finances publiques. 

DECIDE de mettre à jour le tableau des effectifs en intégrant cette création de poste, 



DECIDE de prévoir et d’inscrire au budget, aux chapitres, notamment le chapitre 64 « Charges de 

personnel » et articles correspondants, les crédits nécessaires au compte 64111 – « Rémunération 

principale » pour la rémunération et aux charges afférentes à cet emploi. 

 

 

DELIBERATION N°50/2022 - CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT - CHARGE DE 

MISSIONS PREVENTION DES DECHETS  

Vu le code général de la fonction publique, notamment les article L. 313-1, L. 332-8, L. 332-9 et L. 332-

13 ou L. 332-14 

Vu le décret n°2010-1357 du 9 novembre 2010 portant statut particulier du cadre d'emplois des 

Technicien territoriaux, 

Vu le décret n° 2010-330 du 22 mars 2010 portant échelonnement indiciaire applicable aux Rédacteurs 

Territoriaux, 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 15 mars 2022 sur la création du poste de Chargé de Missions 

Prévention des Déchets, 

Considérant que la Communauté de communes est compétente en matière de collecte et traitement des 

déchets assimilés. Jusqu’à présent, cette compétence était gérée, sur le territoire, à travers par des 

syndicats et par le biais de marchés publics. La gestion administrative était répartie entre différents 

agents. 

Considérant qu’eu égard aux nouvelles incitations dues notamment à la loi du 17 août 2015 sur la 

Transition Énergétique pour la Croissance Verte (LTECV) et aux ambitions portées par la structure dans 

le cadre du Plan climat air énergie territoriale, il convient de renforcer les effectifs du service 

Aménagement du territoire. 

Considérant qu’il convient à cet égard de créer un emploi permanent de Chargé de Missions Prévention 

des Déchets à temps complet, sur le cadre d’emploi des techniciens territoriaux, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A LA MAJORITE avec 39 VOIX POUR et 

3 CONTRE (MC. Ruas, F. Pigeon et T. Gonsard) 

DECIDE de créer un emploi permanent de Chargé de Missions Prévention des Déchets à temps complet, 

à compter du 1er mai 2022, 

PRECISE que cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire de catégorie B de la filière technique, 

du cadre d’emploi des techniques territoriaux. Il sera ouvert au grade de technicien. 

PRECISE que, si cet emploi ne peut être pourvu par un fonctionnaire, les fonctions pourront être 

exercées par un agent contractuel dont les fonctions relèveront de la catégorie B, dans les conditions 

fixées aux articles L. 332-8, L. 332-13 et L. 332-14 du Code général de la fonction publique,  

PRECISE que dans ce cadre, l’agent contractuel devra justifier d'une expérience professionnelle dans 

le secteur de la prévention des déchets. 

DECIDE de mettre à jour le tableau des effectifs en intégrant cette création de poste, 

DECIDE de prévoir et d’inscrire au budget, aux chapitres, notamment le chapitre 64 « Charges de 

personnel » et articles correspondants, les crédits nécessaires au compte 64111 – « Rémunération 

principale » pour la rémunération et aux charges afférentes à cet emploi. 

 

DELIBERATION N°51/2022 - CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT - DIRECTEUR DE 

PROJETS TRANSVERSAUX  

Vu le code général de la fonction publique, notamment les article L. 313-1, L. 332-8, L. 332-9 et L. 332-

13 ou L. 332-14 



Vu le décret n° 87-1099 du 30 décembre 1987 portant statut particulier du cadre d'emplois des Attachés 

Territoriaux, 

Vu le décret n° 2012-924 du 30 juillet 2012 portant statut particulier du cadre d'emplois des Rédacteurs 

Territoriaux, 

Vu le décret n° 87-1099 du 30 décembre 1987 portant échelonnement indiciaire applicable aux Attachés 

Territoriaux,  

Vu le décret n° 2012-924 du 30 juillet 2012 portant échelonnement indiciaire applicable aux Rédacteurs 

Territoriaux, 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 15 mars 2022 sur la création du poste de Directeur des Projets 

Transversaux, 

Considérant l’existence de nombreux projets structurants à mener au sein de la Communauté de 

communes et de la nécessité que ces derniers soient pilotés, 

Considérant que, compte tenu de la charge de travail qu’implique ces projets, il convient de s’appuyer 

sur l’expertise et la vision stratégique d’un directeur de projets, 

Considérant qu’il convient à cet égard de créer un emploi permanent de Directeur des Projets 

Transversaux à temps complet, sur le cadre d’emploi des attachés territoriaux (catégorie A) ou des 

rédacteur territoriaux (catégorie B), 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A LA MAJORITE avec 29 VOIX POUR,             

1 CONTRE (MC. Ruas) et 12 ABSTENTIONS (J. Garcia, Z. Hassan, F. Lefebvre, C. Borde,                          

C. Bourdier, D. Juarros, F. Pigeon, T. Gonsard, R. Longeon, JM. Pichon, X. Lours, A. Mounoury), 

DECIDE de créer un emploi de Directeur des Projets Transversaux à temps complet, à compter du 1er 

avril 2022, 

PRECISE que cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire de catégorie A ou B de la filière 

administrative, du cadre d’emploi des attachés ou rédacteurs terrioriaux. Il sera ouvert aux grades 

d’attaché territorial, de rédacteur principal 1ère classe et de rédacteur principal 2ème classe, 

PRECISE que, si cet emploi ne peut être pourvu par un fonctionnaire, les fonctions pourront être 

exercées par un agent contractuel dont les fonctions relèveront de la catégorie A ou B dans les conditions 

fixées aux articles L. 332-8, L. 332-13 et L. 332-14 du Code général de la fonction publique, 

PRECISE que dans ce cadre, l’agent contractuel devra justifier d'une expérience professionnelle dans 

sur un poste de direction au sein d’une collectivité territoriale, 

DECIDE de mettre à jour le tableau des effectifs en intégrant cette création de poste, 

DECIDE de prévoir et d’inscrire au budget, aux chapitres, notamment le chapitre 64 « Charges de 

personnel » et articles correspondants, les crédits nécessaires au compte 64111 – « Rémunération 

principale » pour la rémunération et aux charges afférentes à cet emploi. 

 

DELIBERATION N°52/2022 - CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT - DIRECTEUR DES 

RESSOURCES HUMAINES, DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DE LA COMMANDE 

PUBLIQUE  

Vu le code général de la fonction publique, notamment les article L. 313-1, L. 332-8, L. 332-9 et L. 332-

13 ou L. 332-14, 

Vu le décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 portant statut particulier du cadre d'emplois des Attachés 

Territoriaux, 

Vu le décret n° 87-1100 du 30 décembre 1987 portant échelonnement indiciaire applicable aux Attachés 

Territoriaux, 



Vu l’avis du Comité Technique en date du 15 mars 2022 sur la création du poste de Directeur des 

Ressources Humaines, Juridique et de la Commande Publique, 

Considérant que compte tenu des évolutions règlementaires induites par la loi n° 2019-828 du 6 août 

2019 de transformation de la fonction publique et de l’accroissement des sujets traités en commun par 

le service des ressources humaines et le service des affaires juridiques, il semble désormais pertinent de 

rassembler, au sein d’une même direction, les deux services, 

Considérant qu’à cet égard, il est proposé de créer un emploi de Directeur des Ressources Humaines, 

des Affaires Juridique et de la Commande Publique, à temps complet, sur le grade d’attaché territorial 

(catégorie A), 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A LA MAJORITE avec 31 VOIX POUR,              

1 CONTRE (MC. Ruas) et 10 ABSTENTIONS (J. Garcia, C. Borde, C. Bourdier, Z. Hassan,                      

F. Lefebvre, D. Juarros, R. Longeon, T. Gonsard, F. Pigeon, JM. Pichon), 

DECIDE de créer un emploi de Directeur des Ressources humaines, des Affaires Juridiques et de la 

Commande Publique à temps complet, à compter du 1er avril 2022, 

PRECISE que cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire de catégorie A de la filière 

administrative, du cadre d’emploi des attachés terrioriaux. Il sera ouvert au grade d’attaché territorial,  

PRECISE que, si cet emploi ne peut être pourvu par un fonctionnaire, les fonctions pourront être 

exercées par un agent contractuel dont les fonctions relèveront de la catégorie A,, dans les conditions 

fixées aux articles L. 332-8, L. 332-13 et L. 332-14 du Code général de la fonction publique,  

PRECISE que dans ce cadre, l’agent contractuel devra justifier d'un master en droit public et d’une 

expérience professionnelle dans le secteur des affaires juridiques ou des ressources humaines, 

DECIDE de mettre à jour le tableau des effectifs en intégrant cette création de poste, 

DECIDE de prévoir et d’inscrire au budget, aux chapitres, notamment le chapitre 64 « Charges de 

personnel » et articles correspondants, les crédits nécessaires au compte 64111 – « Rémunération 

principale » pour la rémunération et aux charges afférentes à cet emploi. 

 

DELIBERATION N°53/2022 - SUPPRESSION D’UN EMPLOI PERMANENT - DIRECTEUR 

DES RESSOURCES HUMAINES  

Vu le code général de la fonction publique, notamment les article L. 542-2 et suivant, 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 15 mars 2022 sur la suppression du poste de Directeur des 

ressources humaines, 

Considérant qu’eu égard aux évolutions règlementaires induites par la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 

de transformation de la fonction publique et à l’accroissement des sujets traités en commun entre le 

service des ressources humaines et le service des affaires juridiques, il semble désormais pertinent de 

rassembler, au sein d’une même direction, les deux services. 

Considérant qu’il convient à cet égard de supprimer l’emploi permanent de Directeur des ressources 

humaines ouvert sur le grade de rédacteur territorial, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE avec 33 VOIX POUR et 

9 ABSTENTIONS (T. Gonsard, F. Pigeon, JM. Pichon, J. Garcia, D. Juarros, C. Borde, F. Lefebvre, 

Z. Hassan C. Bourdier) 

DECIDE de supprimer l’emploi permanent de Directeur des ressources humaines, à compter du 1er avril 

2022, 

DECIDE de mettre à jour le tableau des effectifs en intégrant cette suppression de poste. 

 



DELIBERATION N°54/2022 - SUPPRESSION D’UN EMPLOI PERMANENT – 

RESPONSABLE DES MOYENS GENERAUX  

Vu le code général de la fonction publique, notamment les article L. 542-2 et suivant, 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 15 mars 2022 sur la suppression du poste de Responsable 

des ressources humaines, 

Considérant qu’à la suite du départ de la Responsable des moyens généraux, l’agent n’a pas été 

remplacé. Les agents du service ont rapporté durant cette période à leur N+2, la Directrice générale 

adjointe.  

Considérant que ce fonctionnement étant satisfaisant, il est proposé de supprimer l’emploi permanent 

de responsable des moyens généraux ouvert sur le grade d’adjoint administratif territorial, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE avec 33 VOIX POUR et 

9 ABSTENTIONS (T. Gonsard, F. Pigeon, JM. Pichon, J. Garcia, C. Borde, F. Lefebvre, D. Juarros, 

C. Bourdier, Z. Hassan), 

DECIDE de supprimer l’emploi permanent de Responsable des moyens généraux à compter du 1er avril 

2022, 

DECIDE de mettre à jour le tableau des effectifs en intégrant cette suppression de poste. 

 

DELIBERATION N°55/2022 - SUPPRESSION D’UN EMPLOI PERMANENT - 

RESPONSABLE DU SERVICE ACHATS, MARCHES PUBLICS ET JURIDIQUE  

Vu le code général de la fonction publique, notamment les article L. 542-2 et suivant, 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 15 mars 2022 sur la suppression du poste de Responsable du 

service achats, marchés publics et juridique, 

Considérant qu’eu égard aux évolutions règlementaires induites par la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 

de transformation de la fonction publique et l’accroissement des sujets traités en commun entre le service 

des ressources humaines et le service des affaires juridiques, il semble désormais pertinent de 

rassembler, au sein d’une même direction, les deux services. 

Considérant qu’il convient à cet égard de supprimer l’emploi de Responsable du services achats, 

marchés publics et juridique à temps complet, ouvert sur le grade d’attaché territorial (catégorie A). 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE avec 33 VOIX POUR et 

9 ABSTENTIONS (T. Gonsard, F. Pigeon, JM. Pichon, J. Garcia, C. Borde, F. Lefebvre, D. Juarros, 

Z. Hassan, C. Bourdier), 

DECIDE de supprimer l’emploi de Responsable du services achats, marchés publics et juridique à 

compter du 1er avril 2022, 

DECIDE de mettre à jour le tableau des effectifs en intégrant cette suppression de poste. 

 

DELIBERATION N°56/2022 - CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC 

L’ETABLISSEMENT PUBLIC NATIONAL ANTOINE KOENIGSWARTER (EPNAK) 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les statuts de la Communauté de communes, 

Considérant que la Communauté de communes est compétente pour gérer la médiathèque 

communautaire de Lardy,  

Considérant que l’Etablissement Public National Antoine Koenigswarter (EPNAK) accompagne les 

personnes en situation de handicap dans leurs parcours individuels d’inclusion sociale et professionnelle, 



Considérant que le dispositif de l’Hantr’Act au sein de l’EPNAK accueille des personnes en situation 

de handicap dites avancées en âge et propose entre autres l’activité médiathèque pour permettre à ces 

personnes de maintenir un lieu social, culturel et artistique, 

Considérant le partenariat proposé entre l’EPNAK et la médiathèque de Lardy pour guider les 

encadrants du dispositif de l’Hantr’Act, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

APPROUVE les termes de la convention telle que jointe en annexe, 

PRECISE que la convention de partenariat est proposée pour une durée de 12 mois à compter de la 

signature de ladite convention, 

AUTORISE le Président de la Communauté de Communes à procéder à la signature de ladite 

convention.  

 

DELIBERATION N°57/2022 - MODIFICATION DU REGLEMENT DE MISE A DISPOSITION 

DE BIENS – AVENANT N°2 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 5211-4-3, 

Vu les statuts de la Communauté de Communes Entre Juine et Renarde,  

Vu la délibération n°55/2021 du Conseil communautaire du 26 mai 2021 portant approbation du 

règlement de mise à disposition,  

Vu la délibération n°166/2021 du Conseil communautaire du 24 novembre 2021 portant modification 

du règlement de mise à disposition de biens,  

Considérant que la Communauté de communes dispose d’un bien complémentaire utile aux communes 

membres, 

Considérant que dans ce cadre, il semble opportun d’adopter un avenant n°2 afin d’ajouter ledit bien 

dans le règlement de mise à disposition, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

APPROUVE l’avenant n°2 au règlement de mise à disposition fixant les modalités de mise à disposition 

et d’utilisation des biens, portant sur l’ajout d’une structure de jeu gonflable, 

PRECISE que l’avenant a également pour objet de fixer les modalités financières afférentes au prêt du 

bien mentionné ci-avant,  

PRECISE que les autres articles du règlement de mise à disposition de biens restent inchangés. 

DIT que les crédits liés à la mise à disposition des biens seront imputés sur le budget principal de la 

Communauté de Communes. 

 

DELIBERATION N°58/2022 - FIXATION DE LA PARTICIPATION FINANCIERE DE LA 

COMMUNAUTE DE COMMUNES AUX COÛTS REPRESENTES PAR LES HEURES 

D’INTERVENTION EFFECTUES DANS LE CADRE DU MAINTIEN A DOMICILE, EN 

COMPLEMENT DE LA PRISE EN CHARGE PAR LA CAISSE NATIONALE D’ASSURANCE 

VIEILLESSE 

Vu la décision prise par le Conseil d’administration de la Caisse nationale d'assurance vieillesse, le 30 

novembre 2021 portant modification du montant de participation horaire de l’aide humaine à domicile, 

pour toutes les heures réalisées à compter du 1er janvier 2022. 

Vu les statuts de la Communauté de communes Entre Juine et Renarde,   

Vu l’avis de la Commission Maintien à domicile du 07 mars 2022, 



Considérant que la Caisse nationale d’assurance vieillesse a modifié le montant de participation horaire 

de l’aide humaine à domicile et de l’aide à l’environnement pour toutes les heures réalisées à compter 

du 1er janvier 2022, 

Considérant que le coût horaire passe de 21,10 euros et 20,30 euros à 24,50 euros pour l’aide humaine 

à domicile délivrée, 

Considérant que la Communauté de communes est compétente pour la création et la gestion d’un 

service communautaire de maintien à domicile des personnes âgées et des services associés, 

Considérant que dans ce cadre, la Communauté de communes apporte une participation financière en 

minoration de celle laissée à la charge des familles, sous conditions de ressources,  

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

FIXE la participation financière de la Communauté selon le tableau de barème annexé, 

DIT que cette participation prendra effet à compter du 1er janvier 2022, 

PRECISE que les dépenses seront inscrites au budget principal 2022 de la Communauté de communes, 
 

DELIBERATION N°59/2022 - MOTION RELATIVE A LA FERMETURE DES GUICHETS 

DES GARES DE LA LIGNE RER C 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant que la Direction de la SNCF a fait part de sa volonté de fermer les guichets des gares 

présentes sur le territoire intercommunal, et plus largement celles présentes dans le sud de l’Essonne,  

Considérant que cette volonté se caractérise par le choix de réduction des dépenses au détriment de la 

qualité du service public de proximité,  

Considérant que ce choix de gestion se fait à l’encontre des contraintes et des besoins des usagers, qui 

souffriront d’une rupture de lien avec le service et, pour une partie d’entre eux, qui subiront directement 

les conséquences de la fracture numérique, 

Considérant que la Communauté de Communes Entre Juine et Renarde, interpelée par les Communes 

concernées, ne peut qu’apporter son soutien et rappeler l’importance d’un service public universel, 

accessible à tous,  

Considérant que les agents présents dans les gares n’ont pas pour seule vocation de vendre des billets 

mais également de renseigner, d’accompagner, et de rassurer les usagers éloignés des usages numériques 

mais aussi lorsque le service de transport est en situation dégradée,  

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

REAFFIRME son attachement au service public de proximité et au rôle indispensable des agents 

présents dans les gares,  

RAPPELLE que des freins existent pour bon nombre d’usagers et que le retrait de cette présence 

humaine sera source de difficulté et d’exclusion,  

S’OPPOSE à la fermeture des guichets dans les gares du territoire intercommunal et plus largement du 

sud de l’Essonne. 

 

Ce compte rendu est établi en application des articles L. 5211-1, L. 2121-25 et R. 2121-11 du Code 

général des collectivités territoriales.  

 


